
REPUBLIQUE .DU CAMERQUN PAIX-TRAVAIL-PATRIE 

DECRET N° L G L U f 1 ( 3
DU 2 4 DEC 2020 

determinant les modalites d'exercice des fonctions 
de Public Independent Conciliator aupres des 
Regions du Nord-Quest et du Sud-Quest.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBUQUE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 2019/024 du 24 decembre 2019 portant Code General des Collectivites 

Territoriales Decentralisees, 
PRESIOENCE DE LA REP 
PRESIDENCY OFT 

D E C R E T E ·. SECRETARI 

SERV1CE OU FICHIE 
��LATIVEAN 

CONFO CHAPITRE I 
C TRUE COP ISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 er __ Le present decret determine les modalites d'exercice des fonctions de
Public Independent Conciliator aupres des Regions du Nord-Quest et du Sud-Quest. 

ARTICLE 2.- (1) Le Public Independent Conciliator est une autorite independante, ayant 
une competence regionale. 

(2) II est dote de la personnalite juridique et jouit de l'autonomie financiere.

ARTICLE 3.- (1) Le Public Independent Conciliator de la Region du Nord-Quest a son 
siege a Bamenda, Departement de la Mezam. 

(2) Le Public Independent Conciliator de la Region du Sud-Quest a son
siege a Buea, Departement du Fako. 

(3) Le Public Independent Conciliator vise aux alineas 2 et 3 ci-dessus
reside obligatoirement au siege de son administration. 

ARTICLE 4.- (1) Le Public Independent Conciliator est charge, dans sa Region de
competence 

- d'examiner et regler a !'amiable les litiges opposant les usagers a

!'administration regionale et communale ;
- de defendre et proteger les droits et libertes dans le cadre des relations entre

les citoyens et la Region ou les Communes de la Region
- de concevoir et mettre en reuvre les mesures de prevention et lutte contre les

discriminations, directes ou indirectes, dont pourraient etre victimes les usagers
des services regionaux ou communaux ;

- de veiller au respect, par les personnes exen;ant au sein de !'administration
regionale ou communale, de leurs obligations deontologiques



de mener, a la demande de cinq (05) Parlementaires ou de cinq (05) 
Conseillers Regionaux, toute investigation sur le fonctionnement des services 
regionaux et communaux ; 

- de dresser un rapport annuel sur l'etat des relations entre les citoyens et les
services regionaux et communaux.

(2) II peut, en outre, proposer au President de la Republique des
modifications legislatives et reglementaires, en vue de !'amelioration de la qualite des 
Services regionaux et communaux. 

CHAPITRE II 

DE LA DESIGNATION ET DU CADRE D'EXERCICE DE LA FONCTION DU PUBLIC 

INDEPENDENT CONCILIATOR 

ARTICLE 5.- (1) Le Public Independent Conciliator est nomme par decret du President de 
la Republique, sur proposition concertee du representant de l'Etat et du President du 
Conseil Executif Regional, pour un mandat de six (06) ans, non renouvelable. 

(2) L'initiative de la concertation visee a l'alinea 1 ci-dessus appartient au
representant de l'Etat. Elle est sanctionnee par un proces-verbal d0ment signe du 
representant de l'Etat et du President du Conseil Executif Regional. 

(3) A la diligence du representant de l'Etat, une liste d'au mains trois (03)
candidats est soumise au President de la Republique. 

ARTICLE 6.- Les personnes proposees pour exercer les fonctions de Public Independent 
Conciliator doivent remplir les conditions suivantes 

- etre de nationalite camerounaise et autochtone de la Region d'exercice des
fonctions;

- etre age de trente-cinq (35) ans revolus ;

- jouir d'une solide experience et d'une reputation d'integrite et d'objectivite
etablie;

- s'exprimer dans les deux (02) langues officielles ;

- ne pas avoir fait l'objet d'une decheance ou d'une condamnation definitive pour
crime ou delit.

ARTICLE 7.- (1) Avant son entree en fonction, le Public Independent Conciliator prete 
serment devant la Gour d'Appel territorialement competente, dans les trente (30) jours qui 
suivent sa nomination. 

(2) La formule du serment prononcee en anglais, est la suivante :
« Moi (noms et prenoms), je jure solennellement de bien et fide/ement remplir avec 
probite, impartialite et independance les fonctions de Public Independent Conciliator qui 
me sont confiees, de garder le secret professionnel, et d'observer en tout, les devoirs 
qu'e/les m'imposent ».
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ARTICLE 8.- (1) Les fonctions de Public Independent Conciliator sont incompatibles avec 
l'exercice d'un mandat electif, d'une fonction liberate, d'un emploi public ou prive, ou toute 
activite professionnelle remuneree. 

(2) Le titulaire d'un mandat public ou d'une fonction liberale qui accepte sa
designation comme Public Independent Conciliator est demis de plein droit de son mandat 
ou de sa fonction. 

(3) Le Public Independent Conciliator qui releve de la fonction publique de
l'Etat est place en position de detachement par rapport a son administration d'origine a
compter de la date de sa nomination. Ceux ayant la qualite d'agent de l'Etat relevant du 
Code du travail sont mis de plein droit a disposition, avec suspension de leur contrat. 

(4) La designation d'un agent salarie d'un organisme public ou d'une entite
privee comme Public Independent Conciliator entraine la suspension du contrat de travail 
pour la periode d'exercice de cette fonction. 

ARTICLE 9.- (1) Le Public Independent Conciliator est tenu au respect du secret 
professionnel et a !'obligation de reserve. 

(2) II s'abstient de toute activite qui peut compromettre l'independance et la
dignite inherentes a ses fonctions. 

(3) Dans les limites de ses attributions, ii ne re9oit ni ne sollicite aucune
instruction. 

ARTICLE 10.- (1) Les fonctions du Public Independent Conciliator prennent fin en cas 
d'expiration du mandat, de demission ou de deces. 

(2) II peut etre mis fin au mandat du Public Independent Conciliator par
decret du President de la Republique dans l'un des cas ci-apres : 

- incapacite physique ou mentale constatee conjointement par le President du
Conseil Regional et le representant de l'Etat apres avis d'un medecin agree ;

- survenance de l'un des cas d'incompatibilite prevue a !'article 8 ci-dessus ;

- condamnation definitive a une peine afflictive ou infamante.

(3) Dans les cas prevus aux alineas 1 et 2 ci-dessus, le representant de
l'Etat et le President du Conseil Executif Regional soumettent au President de la 
Republique la liste des candidats, dans les conditions prevues a !'article 5 ci-dessus et 
suivant les delais ci-apres 

- au mains trente (30) jours avant !'expiration du mandat en cours ;

- dans les trente (30) jours qui suivent la demission, le deces ou la survenance
de l'un des cas mentionnes a l'alinea 2 ci-dessus.
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(4) Le remplacement du Public Independent Conciliator suite a la survenue
de l'un des cas mentionnes aux alineas 1 et 2 ci-dessus se fait conformement a la 
procedure decrite aux articles 5 a 7 du present decret, pour un nouveau mandat. 

(5) En cas de vacance a la fonction de Public Independent Conciliator, le
charge d'etudes le plus ancien au paste assure !'expedition des affaires courantes. En cas 
d'egalite d'anciennete, le plus age assure la fonction. 

CHAPITRE Ill 

DE LA SAISINE ET DE LA PROCEDURE DEVANT 

LE PUBLIC INDEPENDENT CONCILIATOR 

ARTICLE 11.- (1) Le Public Independent Conciliator peut etre saisi par toute personne 
physique ou morale qui s'estime lesee dans ses droits et libertes par le fonctionnement de 
!'administration regionale ou communale ou des etablissements publics regionaux ou 
communaux ou des groupements de communes. 

(2) II peut, en outre, etre saisi par toute personne qui s'estime victime d'une
discrimination, directe ou indirecte, prohibee par la loi ou par un engagement international 
regulierement souscrit par le Cameroun. 

(3) L'intervention du Public Independent Conciliator n'est possible que
lorsque les conditions suivantes sont reunies 

- le litige doit opposer une personne morale ou physique ou un agent public a un
service public regional ou communal

- le demandeur doit avoir au prealable introduit un recours aupres de l'organisme
avec lequel ii se trouve en conflit ;

- le litige ne doit pas avoir fait l'objet d'une decision juridictionnelle.

(4) Le Public Independent Conciliator ne peut intervenir dans les litiges :

- opposant les particuliers aux services publics de l'Etat et de ses
demembrements dans les Regions du Nord-Quest et du Sud-Quest, ou entre

lesdits services et leurs demembrements;

- opposant entre eux les services des administrations regionales ou
communales

- entre les elus locaux ;

- entre particuliers.

ARTICLE 12.- (1) La saisine du Public Independent Conciliator se fait par simple requete. 

apres: 
(2) La requete mentionnee a l'alinea 1 ci-dessus comporte les mentions ci-

- les noms, prenoms, profession et domicile du requerant ;

- la designation de !'administration ou des services publics regionaux ou
communaux mis en cause 
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ARTICLE 22.- La gestion des fonds du Public Independent Conciliator est soumise au 
contr6Ie des services competents de l'Etat. 

ARTICLE 23.- Le Public Independent Conciliator transmet, chaque annee, au Ministre 
charge des Finances son compte administratif. 

ARTICLE 24.- (1) Un Agent Comptable et un Controleur Financier Specialise sont 
nommes aupres du Public Independent Conciliator, par arrete du Ministre charge des 
finances. 

(2) lls exercent leurs attributions conformement a la legislation et a la
reglementation en vigueur. 

(3) L'Agent Comptable transmet chaque annee son compte de gestion a
la Chambre des Comptes de la Gour Supreme, au Ministre charge des finances et au 
Ministre charge des investissements dans les conditions fixees par les lois et reglements 
en vigueur. 

(4) Le Controleur Financier Specialise adresse chaque annee son rapport
sur !'execution du budget du Public Independent Conciliator au Ministre charge des 
finances et au Ministre charge des investissements. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

ARTICLE 25.- (1) Le Public Independent Conciliator adresse au President de la 
Republique un rapport annuel sur l'etat des relations entre les citoyens et les services 
regionaux et communaux. II y fait mention du bilan de ses activites. 

(2) Line copie dudit rapport est transmise au representant de l'Etat
territorialement competent et au President du Conseil Executif Regional, dans un delai de 
dix (10) a compter de sa transmission au President de la Republique. 

(3) Le rapport mentionne a l'alinea 1 ci-dessus est rendu public par le
Public Independent Conciliator, dans un delai de trente (30) jours a compter de sa 
transmission au President de la Republique. 

ARTICLE 26.- (1) Le Public Independent Conciliator a rang et prerogatives de President 
du Conseil Executif Regional. 

(2) Les Charges d'Etudes de !'administration du Public Independent
Conciliator ant rang et prerogatives de Questeur du Conseil Executif Regional. 

ARTICLE 27.- (1) Un decret du President de la Republique fixe la remuneration mensuelle 
et les avantages alloues au Public Independent Conciliator. 

(2) Un decret du Premier Ministre fixe la remuneration mensuelle et les
avantages alloues au personnel de !'administration du Public Independent Conciliator, sur 
proposition du Public Independent Conciliator. 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
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ARTICLE 28.- Les administrations de l'Etat apportent leur collaboration au Public

Independent Conciliator dans le cadre de !'execution des missions qui lui sont assignees. 

ARTICLE 29.- Le present decret sera enregistre, publie suivant la procedure d'urgence, 
puis insere au Journal Officiel en anglais et en fran9ais. /-
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Yaounde le 2 4 DEC 2020 

T DE LA REPUBLIQUE, 


